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INTRODUCTION 

l. Deux grandes questions sont ~tudiees par le pr~sent document ; le role de 

l 'industrie dans le developpement ~conomique des pa~·s les moins avances et ce 

qu'il faut faire pour lui donner le maximum d'efficacite. Le document 

s'ach~ve sur quelques propositions concernant les mesures a prendre, tant A 

l'ecnelon national qu'a l'echelon international pour faciliter 

l'industrialisation de ces pays. Pour tout d~tail concernant la mise en 

oeuvre du Nouveau Programme substantiel d'action pour 80 pour les pays les 

moins avanc~s dans le domaine industriel, se reporter au document 

d'information correspondant (ID/CONF/5/10). 

I. LE ROLE DE L'INDUSTRIE DANS LE DEVELOPPEHENT 

ECONOMIQUE DES PAYS LES MOINS AVANCES 

2. On s'accorde a reconnattre depuis les ann~es 60 que les pays en 

d~veloppement ne pourront se developper de fa~on autonome que s'ils 

transforment les structures de leur ~conomie. En outre, le developpement du 

secteur industriel devrait jouer un role capital dans cette transformation des 

structures, de telle sorte que ces pays puissent simulta~ment beneficier d'un 

secteur agricole en expansion et d'un secteur industriel en plein essor. Ces 

deux secteurs entretiendraient des relations industrielles verticales, la 

production destinee a la subsistance declinerait et les multiples marches 

d'inter~t local c~deraient la place a un seul marche national, ce qui 

faciliterait les economies d'echelle. Pour finir, l'economie engendrerait une 

i$pargne suffisante pour finaucer les investissements et faire les 1nnovations 

qu'exigerait l'evolution de la situation. 

3. Le syst~me des Nations Unies a depuis 1011gtemps pris conscience de cette 

dynamique de la croissance, et c'est en tenant compte de cette dynamique que 

!'Organisation a mis au point sa politique d'assistance aux pays en 

developpement. Le but du Nouveau Programme substantiel d'action pour les 

an~es 80 pour les pays les moins avances est de transformer I'economie de ces 

pays pour leur permettre de se developper de fa~on autonome. Comme 

J'industrie represente une part minime du produit intPrieur brut (PIB) des 
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pays les moins avanc~s, on pensait que ce secteur b'n~ficierait plus que tout 

autre des efforts consacr's A la transformation des structures et qu'il se 

d~velopperait rapidement. Selon les pr~visions, le ta~x de croissance 

annuelle devait atteindre 9 % au moins dans le secteur industriel. 

4. Mais les pays les moins avanc~s n'ont pas encore atteint les objectifs 

fixes par !'Organisation des Nations Unies. En fait, pendant la p'riode de 

1970-1980, la part de ces pays dans la production manufacturi~re mondiale est 

restee aux alentours de 0,2 %, alors que celle d'autres pays en dPveloppement 

est pass~e de 8 a pr~s de 11 %. Loin d'atteindre le rythme annuel de 9 %, la 

valeur ajoutee manufacturi~re (VAM) des pays en dPveloppement a Pte de 7,7 % 

pendant les ann~es 60, mais elle s'est abaisspe a 4,2 % pendant les 

annees 70. En outre, la croissance s'est presque enti~rement limitee ~ 

quelques pays. 

S. On avait pensP que les pays Jes moins avances passeraiPnt de la 

production exclusive des produits primaires a c?lle des biens de consommation 

pour se lancer ensuite dans la production des biens d'lquipement et des biens 

inte~diaires. L'accent ne serait pas mis uniquement sur une politique de 

substitution des importations au seul benefice des marchPs interieurs; il 

fallait aussi tirer parti de toutes les possibilites offertes a 
J'exportatioa. En fait, la croissance de l'industrie manufacturiPre des pays 

les moins avancPs s'est limitPe a la production de biens de consommation 

destinee au marche interieur. Les denrles alimentaires, Jes boissons, le 

tabac et le textile reprPsentent 70 % du total de la production manufacturiPre 

des pays Jes moins avances, alors que les industries de transformat~on des 

~taux ne dPpassent pas 6 %. Comme les biens inte~diai~es et les biens 

J'Pquipement assurent J'essentiel de la croissance de la prod•1ction 

industrielle, on ne doit pas s'Ptonner que l'Pconomie des pays Jes mains 

avances n'ait encore subi aucune transformation, car la production de ces 

biens y est encore trop faible. 

6. L'absence de ressources financiPres, J'inefficacitP du secteur agricole, 

J'inadaptation des infrastructures et la pPnurie de main-d'oeuvre qualifiPe 

sont responsables de cet pt.1t de choses. Avant mPme le dPbut de l'actuelle 

cr1se ~conomique, la faiblesse du revenu national des pays Jes moins avancPs 

Ptait telle que leur Pconomie n'a pas engendrP dP revenus assez importants 

pour faire face aux besoins essentiels, sans parler de l'excPdent nPcessaire 
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aux invPstissPmPnts. La cr1se actuelle, du fait du rencherissPmPnt dPs 

importations Pt dt" la stagnation dPS prix a l 'Pxportation, a aggraVP ces 

difficultes. Ence qui concerrre les ressources d'origine etrang~re, I'aide 

publique au developp~ment s'est fortemert reduite pendant les 3nnpes 70 au 

profit des prets bancaires ll interet. CommP la plupart des pays les moins 

avancPs etaient considPres comme insolvables, ils n'ont pas profitP de cette 

evolJtion. L~s rares pays qui ont obtenu des prets eprouvent maintenant des 

difficultPS ll assurer le service de leurs dettes. 

7. Pour ce qui concerne l'activite du secteur agricole, il est a pe1ne 

bPsoin de rappeler que IP dPveloppemPnt industriPl est insPparaole du 

developpement agricole OU qu'il ne peut pas etre atteint a sen detriment. 

L'agriculture doit fournir ll l'industrie ses mati~res premi~res et, dans la 

mesure du possible, une partie du capital national servant a des achats 

d'usines et de macnines. Des subventions facilitant la redistrioution des 

terres agricol .. s et )a reforme agraire sont indiSpPnSablPS a }a creation dans 

les zonPs rurales dP debouches plus importants pour lPs produits 

manufactures. Si lP secteur agricole est neglig~ alors meme qu'on fait des 

pfforts pour dPvelopper le secteur industriel, Jes importations de denrees 

alimentaires auront tendance a augmenter Pt cet etat de choses pourra conduire 

ll de gravPs dirficultPS de balance dPs paiPmPnts, cP qui risque dP 

compromPttrP le dPveloppemPnt industriPJ. 

8. Loin dP contribuer ll la realisation d'un seul dPs oojPctif5 mPntionnPs au 

paragraphe prPcPdPnt, le SPCtPur agricole des oays lPS moins avances eproUVP 

dP grav~s difficultPS. Les importations dP denrePs alimenta;res ont PU 

tPndancP a augmPnter et la penurie mPnace maintPnant CPS pays. Plusieurs 

causPs sont ll J'originP dP cettP situation. L'absence dP rechPrche 

agronom1que et J'insuffisancP des organismes charges de livrPr Jes factPurs de 

production que sont les engrais et de collecter Jes produits agricoles ont 

joue Jeur r61P. Mais on a egalement eu tendance en ce qui concernP les prix 

alimentaires a favoriser lPs consommateurs urbains au detriment dPs 

producteurs ruraux. De fac;on plus immediate, la sect1eresse dans lP Sahel Pt 

J'insuffisance des pluiPs de mousson en AsiP ont desdvantagP ce secteur. 

'J. S'agissant ,naintt>nant de la quPstion de J'insuffi!>ance des 

infrastructurP;, beaucoup de pays Jes moins avancPS sont des ties Jointaines 

ou des tt>rritoires sans littoral et, dans ces conditions, )PS infraslr-Jctt•res 

que sn11l "i ports,' Jes routes i>t Jes aeroports, tout es installations qui 

facilitt>nt )Ps comm1~nications avec le reste du monde, ont un ri})e capital .!I 

• 

• 

• 
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jouer pour leur developpement. Certaius s~ci al i stes n' ont pas crai nt 

d'affirmer que la grande diffprence entre les pays les moins avancPs et le 

reste du monde en d~veloppement se limite a l'insignifi2nce des 

infrastructures et a l'absence de personnel qualifi~l1 . 

-

10. Les causes PtudiPes plus haut ne soot pas Jes s~ules qu1 ralentissent le 

rythme de l'industrialisation des pays les mains avanc~s. Il faut aussi tenir 

compte de la question de la taille. On a dPja signalP que c'est 

l'industrialisation, fondee sur la production de biens intermtsdiaires et de 

biens d'~quipen11-nt, qui est responsable de la transformation des structures de 

l'economie, mais des recherches ont prouve que les industries produisant ces 

biens soot precisf>Ment celles pour lesquelles la taille du mar.:h~ a une 

importance decisive. L'influence de la taille se fait be&ucoup moins sentir 

pour la production des produits agricoles, des biens de consommation et d~s 

services que dans le cas des biens inte~diaires ~t des biens 

d'equipement-~/. C'est pourquoi la taille du pays a une importance capitale 

pour la transformation des structures. A dire vrai, tout le raisonnement 

repose sur J'hypothese d'un pays tres Ptendu. LPs tentatives plus ou mo1ns 

hasardeuses que l'on a faites pour chiffrer la taille du marche qu'un pays 

doit avoir pour mener ~ bien la transformation de ses structures ant permis de 

conclure que son produit intPrieur brut devrait au total atteindre 4 milliards 

de dollars des Etats-Unis. Mais ces calculs remontent deja a 1975~/. M~me 
SJ J'on ne tient aucun compte des effets de l'inflation sur ce cniffre et que 

l'on se ref~re a 4 milliards de dollars des Etats-Unis, ii faut reconnattre 

que tr~s pe~ des pays les moins avances ont un marche de la tail le voulue. 

Comme l'indique le> tableau ci-de'.Jsous, cinq pays seulement parmi les 3b pays 

les moin~ avances ont un produit interieur brut suffisant. 
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Classification des pays les moins avanc~s selon la taille du ?TB 

PIB en milliards de dollars 
des Etats-Unis Nombre de pays 

4 milliards et plus 5 

De 1 h 4 mi Ii iards 14 

Moins de l milliard 16 

Total 3 s!!J 

Source : CNUCED, Manuel de statistiques du commerce international et du 
d~veloppement, 1983. 

a/ r~iffres non disponibles pour Djibouti. 

11. Les contraintes dues h la taille se manifestent depuis un certain temps 

d~jh. Dans la pratique, elles ont entrain~ la r~mise ~n question de 

l'Etat-nation, consid~r~ comme unit~ du d~veloppement ~conomique et, plus 

important encore, la constitution d'unions ~conomiques r~gionales regroupant 

plusieurs pays. r.ette int~gration ~conomique a jusqu'h maintenant surtout 

pris la forme de zones de libre ~change et de march~s communs. Mais on a 

".'.Onstat~ que cette ~volution se het.~rtait h de graves difficult~s. Les pays 

les moins avanc~s ont rarement des frontil>res communes et, quand ils ont 

constitu~ des unions ~conomiques avec leurs voisins plus d~veloppts, ils en 

ont dans le meilleur des cas peu profit~. 

12. reci ne veut pourtant pas dire q~'il faille remettre en question le r~le 

assign~ h l'industrialisation dans le d~veloppement, mais qu'il faut au 

contraire se montrer plus optimiste en ce qui concerne les perspectives 

offertes dans les pays les moins avanc~s l la transformation des structures. 

Comme on l'a fait remarquer l la R~11nion d'experts de haut niveau sur les 

strat~gies et les politiques d'industrialisation, tenue l Lima pour pr~parer 

]a quatri~me Conf~rence g~n~rRle, !'industrialisation doit surtout faire Rppel 

aux ressources int~rieures tout en se limitant l des fabrications en petites 

s~ries et en assurant l'int~gration de la production des agro-industries, sans 

n~gliger pour autant de recourir l de nouvelles formes de coop~ration 
. . 1 ... . d . 11 4 / 1nternat1ona e en mat1~re 1n ustr1e e- . 

• 

• 

• 
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13. Dans tous les pays les moins avanc~s, !'agriculture, les mines, la 

sylviculture et la p@che doivent @tre ~tudi~es de fa~on ~ d~terminer s1 elles 

se pr@tent ~ la cr~ation d'industries de transformation. A cet ~gard, on se 

reportera au point 5 f) de l'ordre du jour : politiques et mesures relatives~ 

la transformation industrielle locale des mati~res prerni~res dans les pays en 

d~veloppement. Selon les conditions r~gnant dans te! ou tel pays mo1ns 

avanc~, il conviendra de placer l'accenl sur un secteur ou sur un autre. Dans 

les pays insulaires, on pourra donner la priorite aux industries li~es au 

tourisme, h !'agriculture et~ la p@che. Comme ~ notre ~poque marqu~e par la 

cr~ation de ~ones ~conomiques exclusives beaucoup de pays insulaires sont 

amen~s 11 constater que leur territoire se compose de plus d'~tenduPs maritimes 

que d'~tendues terrestres, il convieLdra d'accorder une plus grande attention 

que par le pass~~ l'expansion des industries li~es ~la mer. ].es effets des 

zones de libre ~change - caract~ris~es par une certaine forme de 

compl~mentarit~ industrielle - devront @tre s~rieusement examin~s. I.es 

entreprises install~es dans ces zones se caract~risent sans doute par une 

valeur ajout~e marginale tr~s ~lev~e mais, comme on peut le voir dans le 

document d'information, des petites causes peuvent avoir de grands effets dans 

des pays sans grande activit~ ~conomique. Pour les pays sans littoral, les 

secteurs 11 ~tudier seront !'agriculture, la sylv1culture, les mines et les 

p@ches int~rieures. Parmi les pays les moins avanc~s. aucun groupe ne peut 

renoncer 11 faire des efforts pour atteindre l'int~gration ~conomique, car 

!'absence d'un ~arch~ ~tendu ne permet pas de cr~er des industries produisant 

des biens d'~quipement. Et sans production de biens d'~quipement, les pays 

les moins avanc~s ne pourront ni transformer leurs structurPs, ni mettre au 

point localement les techniques qui leur pennettront de se d~velopper de fa~on 

autonome. Tl faudrait ~galement se pr~occuper de la coop~ration industriel le 

de ces pays, caract~ris~e par la compl~mentarit~ de leurs industries, avec 

d'autres pays en d~veloppement et peut-@tre m@m~ avec des pays <l~velopp~s. 

14. Si les pays les mains avanc~s ne sont pas en mesure de transformer 11 

court terme leurs structures, on peut en d~duire qu'ils resteront pendant un 

certain temps laq~ement tributaires du restP du mondP <lans le domaine du 

commerce et de l'aide. F.tant donn~ cette situation particulir-rement 

vuln~rable, les pays les moins avanc~s devraient b~n~ficier sur 1Ps march~s 

ext~rieur:; d'un traitement pr~f~rentiel pour leurs artic-les man11fact11r~s et 

Jeurs autres produits d'exportation, ainsi que <le mesures particulir-res leur 

assurant un apport de ressources en augmentation constante. 
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II. RENFORCEHENT DE L'EFFICACITE DE L'INDUSTRIE 

15. Si l'on vPut quP l'industrie contribuP I~ plus efficacPment possible au 

dPveloppPment PconomiquP des pays lPs moins avanc~s. il faut alors, Pn toutp 

logique, commencPr par rPaliser d~s Ptudes du potentiel industriel de chacun 

d'entre eux. Ces Ptudes doivent prendre en considPration non seulement les 

structures effectives de I'agriculture, de la sylviculture, des pecheries et 

des industries extractives, mais aussi leurs possibilitPs d'avenir. De plus, 

ces Ptudes nP sauraient se limiter~ ces seuls SPcteurs; il conviendra en 

effet de s'intPresser de tr~s pr~s au secteur de l'Pnergie, dont le 

dpveloppement doit etre plus rapide que celui des autres secteurs de 

I'?conomie afin d'assurPr les ressources PnergPtiques nPcessaires au 

dpveloppement industriel et, Ace titre, I'on s'intPressera tout 

particuli~rement aux industries de production de nouvelles fonnes d'PnPrgie. 

A cet egard, on se reportera au point 5 d) de l'ordre du jour, consacrP A 

l'PnergiP et a }'industrialisation. 

lb. En admettant meme que l'on conna1sse A fond Jes ressources disponibles 

dans les pays Jes moins avancPs, nul dpveloppem~nt industriel ne pourra y 

avoir lieu~ mains d'une certaine prise de conscience des possibilitPs 

techniques existantes. Il convient done de mettre tout particuli~remPnt 

!'accent sur les progr~s techniques susceptibles d'entrainer dP nouvp]Jes 

approches de I'industrialisation et d'aider les pays les moins avancPs ~ 

sunnonter Jes contraintes qui tiennent A leur dimension Pconomique. Le 

document de base correspondant au point 5 b) de l'ordre du jour, consacrP au 

renforcement du potentiel scientifique et technologique (ID/CONF.5/6~, trouve 

ici toute sa pertinence. S'agissant des pays Jes moins avancPs, le 

renforcement des capacitPs scientifiques et techniques nationales est tout 

aussi important que le transfert de techniques modernes provenant de pays plus 

dPVP)oppPs. 

17. Prendre conscience des ressources disponibles et des possibilitPs 

techniques existantes ne suffit toutefois pas a faire de !'industrialisation 

une rPalitP. Les projets doivent Ptre fonnulPs de mani~re ~ susciter un 

financement et A prPsenter toutes Jes garanties possibles de viabilitP. E~ 

effet, ce n'est pas seulement que Jes projets ma) formu)ps trouvent souvent 

• 

• 

• 
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difficilement un financement : la mise en oeuvre de projets qui n'ont pas ~tP 

con~us avec soin peut de surcroit se traduire par des d~penses importantes et 

inadaptees ou, pire encore, par des contributions nPgatives a l'~conomie. oe 
ce fait, il convient d'effectuer des ~tudes de faisabilit~ fouill~es avant 

d'entreprendre quelq~e projet que ce soit. Or, pour nombre des pays les moins 

avanc~s. il n'est gu~re ~vident de d~bourser quelque 60 000 dollars E.-U. pour 

la r~alisation d'une Ptude de faisabilitF, d'autant plus lorsQu'en moyenne 

seuls 10 a 20 % de ces projets sont, de fait, mis en oeuvre. De plus, rares 

sont les institutions, vendeurs d'Pquipement mis a part, disposees a fournir 

des ~tudes de faisabilite pour les pays les moins avanc~s. La preparation 

d'etudes de ce type - dont le point de depart est une idee de projet, et 

l'aboutissement des propositions bancables - et !'assistance en mati~re de 

negociation des quest;ons financi~res et de gestion sont autant de domaines 

dans lesquels la communaut~ internationale devrait fournir une assistance 

accrue aux pays les moins avancPs. 

18. Ces prPcautions ne r~glent cependant pas la question Ppineuse de 

l'ef~icacit~ de la gestion des projets achev~s. Rien ne SPrt de s'attarder 

sur la question de savoir si les projets doivent relever du secteur public ou 

priv~. On admet aujourd'hui, qu'eu egard a leur Stade actuel de 

developpement, les pays les moins avances ne peuvent que laisser le secteur 

public gerer la plupart de leurs grands projets industriels. L'intervention 

des pouvoirs publics dans le processus d'industrialisation est des plus 

necessaires dans ces pays ou, a-t-on observ~, il faut allouer les maigres 

ressources disponibles de matii~re rationnelle et planifiee si I'on veut 

atteindre les objectifs de developpement aussi rapidement et efficacement que 

possible. 11 s'ensuit qu'a l'avenir il faudra accorder plus d'attention que 

par le passe a la planification et a la mise en oeuvre des plans. 11 est 

toutefois d'une importance capitale que chaque projet soit une entite tout a 
fait distincte et autonome, aux objectifs clairement d~finis, auxquels sont 

associes des crit~res explicites qui permettent d'en apprecier la realisation. 

19. Une fois creee I'entite industrielle, le principal probl~me consiste a 
rPunir un conseil d'administrateurs efficaces. Or, non seulPment Jes 

personnes connaissant bien telle ou telle industrie sont;-lles tr~s rares dans 

les pays les moins avances, mais il en va de m~me pour ce qui est des 

personnes ayant a la fois une formation et une experience dans des domaines 

plus genpraux, tels la comptabilite et les relations industrielles. Souvent, 
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lPs personnes competentes ne sont pas disposees A sieger dans les conseils 

d'administration, de peur d'ingerences politiques. Souvent, aussi, les rares 

personnPs disponibles ont tant d'attributions par ailleurs qu'Plles nP peuvent 

accorder !'attention voulue Aune industrie donnee, quelle qu'elle soit. 

20. Outce la question des conseils d'administration se pose celle du 

recrutement du personnel de l'entreprise. Manifestement, les pays qui n'ont 

que recemnent conunence de se doter d'entreprises industrielles ne disposent 

pas d'un nombre suffisant de personnes qualifiees parmi lesquelles choisir des 

cadres industriels. On a ajnsi essaye de recruter des etrangers et de les 

faire travailler en collaboration avec leurs homologues locaux. Ailleurs, on 

a tente de jumeler l'industrie nationale avec l'industrie corrPspondante d'un 

pays developpe, en prevoyant des echanges reguliers de personnel. 

21. La gestion financi~re pose elle au£si un probl~me. Tr~s souv~nt, il 

n'existe pas de comptes des societes ou, lorsqu'il en existe, ceux-ci sont 

tenus en vue de l'etablissement de bilans annuels plut6t que de la preparation 

d'etats financiers A plus court terme, qui aideraient la direction de 

l'entreprise A prendre des decisions au jour le jour. Or, c'est la gestion au 

jour le jour de postes tels que les stocks, les crear;ciers et la tresorerie 

qui determine souvent le succ~s de l'entreprise. La mediocrite relative de la 

gestion financi~re dans les pays les moins avances tient A une grave penurie 

de comptables. Tr~s souve~t, ces pays ont besoin, non pas tant de comptables 

de tr~s haut niveau, mais bien plut3t de comptables de niveau moyen ayant de 

plus !'experience de divers secteurs industriels. 

22. Les questions relatives A la reparation et A l'entretien des machines, 

ainsi qu'au recrutement d'ouvriers qualifies, rev~tent une importance 

cruciale. S'agissant de ces ressources humaines, on se reportera A la 

documentation etablie pour le point s a) de l'ordre du jour ?rovisoire, 

consacre A l'acceleration de la mise en oeuvre des ressources humaines en vue 

de l'industrialisation (ID/CONF.5/9). 

23. Pour nfaumer, on pPut affirmer que si les tra.1sformations de structure 

sont souhaitables, elles n'ont gu~re de chances de se produire dans l'i~diat 

dans la plupart des pays les moins avances. A l'heure actuelle, il faut faire 

en sorte que les activites primaires de ces pays soient etudiees A fond Pt que 

• 

• 
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des industries viables, fond~es sur ces activit~s primaires comme sur les 

ressources humaines disponibles, soient mises en place et qu'une fois cela 

fait, elles soient g~r~es de mani~re efficace. Pour parvenir ll ces fins, il 

faudrait qu~ des mesures constructi~es soient prises au niveau tant national 

qu'international • 

t 2l.. I.es mesures ll prendre au n1veau national consisteraient notamment ll 

• 

• 

a) Reconnaftre le r~le que joue l'industrie dans l'~conomie, et 

notamment !'importance des industries fond~es sur les ressources 

endo~~nes, tant humaines que naturelles; 

b) Am~liorer la planification du secteur industriel; 

c) D~velopper en priorit~ le secteur de l'~nergie de mani~re ll ce q11e 

sa croissance soit plus rapide que celle de l'ensemble des autres 

secteurs et en facilite le d~veloppement; 

d) Etablir des liens entre l'~ducation et la formation d'une part, et 

la producti0n industrielle, de l'autre, de mani~re A accroftre 

l'effiLacit~ des ressources humaines; 

e) Mobiliser davantage de ressources financi~res nationales pour 

l'industrialisation; 

f) ronsolider les capacit~s techniques, sans perdre de vue les 

techniques modernes; 

g) Porter une attenti0n particuli~re A la ~estion des entreprises 

industrielles et favoriser un climat susceptible de permettre 

l'apparition d'une classe de gestionnaires compltents; 

25. Afin d'aider les pays les moins avanc~s ll s"industrialiser, les pays 

d~velopp~s pourraient notamrnent : 

a) AccroHre le niveau de leur aide publiq11e au d~w!loppement; 

b) f'ournir A cie meilleures conditions (d~lais <le gdlce plus longs, t;i11x 

d'int~rllt plus faihles, etc.) des facilit~s de cr~clit 011 cl';iicie 

;icl~cp1;its pour les prniPts inci11striPls; 
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c) Att~nuer le probl~me de la dette; 

d) Faciliter un transfert accru de tecnniques a destination des pays 

les moins avanc~s; 

e) Accorder un traitement preferen~iel aux exportations de produits 

manufactures d.~ ces pays; 

f) Encourager et appuyer les efforts que deploient ces pays pour 

augmenter la transformation nationale de l~urs mati~res premi~res; 

g) Faciliter la formation des ressortissants de ces pays, notamment 

dans les domaines de la gestion et de la direction de l'entreprise, 

au moyen d'arrangements contractuels; 

h) Accorder une assistance qui permette aux pays les moi.ns avances de 

tirer tout le parti possible de leurs capacites industrieiles; 

i) Encourager le redeploiement industriel au moyen d'un traitement 

prHerent iel. 

III. MESURES A PRENDRE PAR L'ONUDI 

26. Afin de venir en aide aux pays les moins avances, l'ONUnI pourrait 

notammf'nt prendre les mesures ci-apr~s : 

a) Contribuer a la preparation de recensements detailles des ressources 

de ces pays; 

b) Participer a la formulation de politiquf'S et de plans industriels 

nationaux qui mettent en evidence la contribution que l'industrie 

peut apportf'r au developpement economique et social; 

c) Participer a l'identification, la preparation et !'evaluation de 

projets, moyennant notamment la mise en place d'un mecanisme de 

preparation des projets industriels; 

• 

' 

' 

• 
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d) Prendre des mesures efficaces pour renforcer la capacit~ technique 

et productive des pays les moins avanc~s, en leur fournissant une 

aide technique qui corresponde ~ leurs hesoins particuliers, 

notamment dans les domaines de l'industrie alimentaire, de la 

transformation des min~raux, du Mltiment et de la construction, des 

sources nouvelles d'~nergie, de l'3pprovisionnement en eau et des 

petites fonderies; 

e) Promouvoir un nombre croissant d'unit~s de production, soit vilotes, 

so~t de d~monstration, qui contribueraient notamment ~ la 

constitution progressive d'un ensemble de techniques adapt~es aux 

besoins de ces pays; 

f) Promouvoir les coentreprises associant les pays les mo1ns avanc~s ~ 

d'autres pays, d~velopp~s ou en d~veloppement. 

Comme il ressort du document de base consacr~ ~ cette question 

(ID/CONF.5/10), l'ONUDI a d~ploy~ des efforts constants pour aider les pays 

moins avanc~s, conform~ment au mandat qui lu~ a ~t~ donn~. Si des ressources 

ad~quates ~taient mises~ la disposition de }'Organisation, celle-ci pourrait 

accomplir davantage encore. 



, I . ..... -

Notes 

l/ Voir "Selected Statistics Indicators" (ID/WG.391/1, f~vrier 1983). 

2/ H.B. Chenery, "Patterns of industrial growth", American Economic 
Rev1e~, septembre 1960. 

3/ P. Selwyn, ed., Development Policy in Small Countries (I.ondon, Croom 
Helm,-1975). 

4/ "Strat~gies et politiques d'industrialisation 
pour les pays en Mveloppement" (ID/WG.391/2). 

options poss:bles 

,. 

• 

• 
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